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Commerce 



La notion de fond de commerce n'a pas ete cree par les redacteurs du code 
de commerce et elle n'existait pas avant le 20eme siecle. Les commercants ont 
pris conscience de la valeur de leur activite, ils ont compris qu'elle pouvait etre 
cedee, donnee en garantie et ceux grace aux notaires. En droit Francais, II a fallu 
attendre la loi de 17 mars 1909 (article 1 et suivant du C Com) pour regler la 
vente et le nantissement du fond de commerce. 

Le nantissement par definition est un contrat par lequel un debiteur remet 
une chose mobiliere ou immobiliere a son creancier pour garantir sa dette. Le 
nantissement revet deux formes, selon qu'il y a ou non depossession de la 
chose : Le nantissement d'une chose mobiliere s'appelle le gage et le 
nantissement d'une chose immobiliere l'antichrese. II s'agit d'un contrat 
unilateral qui ne fait naitre d'obligation qu'a l'egard de celui qui remet la chose et 
ceci a condition de continuer a exploiter le fonds de commerce. 

Par ailleurs, le nantissement requiert un interet crucial et constitue un sujet 
d'actualite vu que le commercant aujourd'hui se sert de cette valeur pour se 
procurer du credit en mettant en garantie son fonds de commerce. 

En pratique, c'est une garantie qui n'est pas consideree comme tres 
efficace car sa valeur est etroitement liee a celle du fonds sur lequel elle est 
assise. Aussi, en cas de difficultes d' exploitation entrainant une perte de valeur 
du fonds, le nantissement s'en trouvera amoindri, alors que c'est precisement a 
ce moment qu'il est le plus utile. 

Et pourtant, les creanciers (les banques en premiere ligne) ont souvent 
l'habitude d'exiger de leurs debiteurs commercants (personnes physiques ou 
morales) la constitution a leur profit d'un nantissement sur leur fonds de 
commerce, en prenant toutefois le soin d'exiger en complement une garantie plus 
efficace (un cautionnement generalement), faisant du nantissement du fonds de 
commerce une garantie subsidiaire ou d' appoint. 

Ainsi au cours de cet expose nous mettrons en exergue dans une premiere 
partie les conditions requises pour former un nantissement et dans une seconde 
partie l'eclairage sera porte sur les effets produits et sur la protection du 
creancier nanti. 
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I- Les Conditions et assiette du fonds de commerce 

Le nantissement est une surete reelle constitute sur le fonds de commerce sans 
depossession du debiteur. II permet au proprietaire du fonds de commerce de 
l'affecter au paiement des dettes contractees aupres d'un creancier. 
Le nantissement du fonds de commerce est regi par les articles 1 06 et suivants 
du code de commerce. Son principe consiste a permettre aux commercants, 
moyennant une inscription au registre du commerce (art. 108), de donner leur 
fonds en garantie de leurs dettes, sans en perdre la possession ni le droit 
d'aliener .cette formalite de l'inscription suggere d'assimiler le nantissement a 
une veritable hypotheque mobiliere. 

En realite, la valeur du fonds de commerce est soumise a des fluctuations telles 
que le nantissement de fonds de commerce est une garantie beaucoup moins 
appreciee des creanciers que Fhypotheque immobiliere. 
En droit francais, le nantissement est defini depuis l'ordonnance du 23 Mars 
2006 comme un contrat par lequel un debiteur remet un bien incorporel a son 
creancier pour garantir sa dette. 

Le gage se distingue du nantissement en ce qu'il frappe des meubles corporels 
quand le nantissement concerne des biens meubles incorporels .gage et 
nantissement peuvent etre avec ou sans depossession. 

C'est une surete precaire dans la mesure ou d'une part, les elements du fonds ne 
s'y retrouvent pas ; d' autre part sa valeur depend de la maniere dont le fonds est 
exploite .De plus lorsque l'entreprise connait des difficultes et en cas de 
realisation du nantissement ne donne pas les resultats escomptes. 
Par ailleurs, le nantissement du fonds obeit a des conditions qui sont prevus par 
le code de commerce et produit certains effets. 

A- Les Conditions de fond relatives au nantissement du fonds de 
commerce 

Le nantissement du fonds de commerce presente cette originalite de ne pas 

porter sur un bien homogene mais sur un ensemble de biens entrant dans la 

composition du fonds de commerce. 

Neanmoins le nantissement ne comprend pas tous les elements du fonds .En 

particulier il ne porte jamais sur les marchandises parce qu'elles sont destinees a 

la vente : on a voulu laisser au moins une valeur libre pour les creanciers 

chirographaires (lis sont prives de tout privilege et sont payes 

proportionnellement au montant de leurs creances) 

Le nantissement ne peut pas s'etendre egalement aux autorisations 

administratives liees a 1' exploitation du FC (a une licence d' exploitation de debit 

de boissons par exemple) 

Par ailleurs, le nantissement ne comprend que les elements enumeres dans Facte 

et dans l'inscription, a defaut de cette enumeration, il ne s'applique qu'aux cinq 



elements suivants : la clientele qu'est un element principal de rattachement, 

l'achalandage, le nom commercial, l'enseigne et le droit au bail. Sous reserve de 

precision dans Facte, le nantissement peut aussi concerner les brevets 

d'invention, les marques de fabrique, les dessins et modeles, tous elements 

incorporels attaches au fonds (c.co, art.80) 

En France, en cas de stipulation d'une designation expresse et precise dans 

Facte qui le constitue, le nantissement peut comprendre mis a part : la 

clientele ,1'achalandage, le nom commercial, l'enseigne et le droit au bail . 

(Articles L142-1 a L142-5) , le mobilier commercial, le materiel et Foutillage 

servant a Fexploitation du fonds, les brevets d'invention, les licences, les 

marques, les dessins et modeles industriels, autres droits de propriete 

intellectuelle attaches au fonds. 

Normalement, le nantissement est conventionnel .Mais la loi a prevu, en outre, 

un nantissement judiciaire. Le creancier d'un commercant peut ainsi demander 

en justice, par voie de requete, un nantissement conservatoire « en cas 

d'urgence et si le recouvrement de la creance semble en peril ».F opportunity de 

la mesure est appreciee par le juge. 

Apres avoir mis Feclairage sur les conditions de fond concernant le 

nantissement du fonds de commerce, une question cruciale necessite une 

reponse. 

Qui peut consentir un nantissement ? 

Seul le proprietaire peut constituer un nantissement sur son fonds de commerce 

neanmoins un locataire-gerant ne peut consentir de nantissement sur le fonds de 

commerce qu'il exploite. 

Et il est important de savoir que si le proprietaire du fonds de commerce est 

marie sous le regime de la communaute legale et que le fonds est un bien 

commun, il ne peut constituer de nantissement sur ce fonds sans l'accord de son 

conjoint. 

En revanche, la constitution d'un nantissement sur le fonds de commerce peut 

venir garantir toutes sortes de creances, et pas seulement celles qui seraient liees 

a Fexploitation du fonds. 

B- Les Conditions de forme relatives au nantissement du fonds de 
commerce 

Comme le contrat de vente, le nantissement de fonds de commerce doit etre 
constate, par un acte ecrit, notarie ou sous seing prive, et soumis aux formalites 
de Fenregistrement (artl08,Al 1) et de publicite par depot, dans les quinze jours 
de sa date au secretariat-greffe du tribunal dans le ressort duquel est exploite le 
fonds pour etre inscrit au registre du commerce a la diligence du creancier nanti. 
Precisons que si le fonds nanti comporte des succursales, la publicite devra etre 
accomplie aupres de tous les greffes dont elles dependent respectivement. 



Aux etats unis l'enregistrement du nantissement du FC s'inscrit au Secretariat de 
l'Etat concerne. 

Seule 1 inscription au registre de commerce de Facte, etablit le privilege 
resultant du nantissement au profit du creancier nanti et la date de cette 
inscription determine le rang du creancier en cas de pluralite de creancier nantis. 
L 'inscription est valable 10 ans et le creancier doit proceder au renouvellement 
de 1' inscription si le debiteur ne l'as pas rembourse a 1' expiration de ce delai. 
Cette dite inscription ne peut etre radie que sur presentation d'un acte 
authentique de consentement du creancier ou d'un jugement. 
Contrairement a Facte de vente du fonds de commerce le contrat de 
nantissement n'est pas publier au bulletin officiel et au journal d'annonce legale 
(artl08,A13) 

Par ailleurs, le droit francais stipule que si le fonds nanti comprend des brevets, 
licences, marques, dessins, modeles, droits d' exploitation de logiciels, une 
inscription supplemental doit etre prise a l'lnstitut national de la propriete 
intellectuelle (INPI) contrairement au Maroc cette dite inscription se fera a 
F Office Marocain de la propriete Intellectuelle et commerciale (OMPIC). 

Ces formalites de publicite sont indispensables pour assurer rinformation des 
tiers car sans publicite ils ne seront pas en mesure de savoir que la situation du 
fonds a change. 

II-Les effets produits par le nantissement du fonds de commerce 
en faveur du creancier nanti 

L'inscription de Facte de nantissement au registre du commerce a pour effet de 

garantir le privilege du creancier jusqu' a la date d' extinction de la creance. 

L' effet de cette inscription cesse apres radiation de la creance, suite au paiement, 

ou radiation automatique par le secretaire-greffier du tribunal a F expiration du 

delai de cinq ans de sa date, sauf renouvellement pour la meme duree. 

Le creancier nanti beneficie d'une surete (garantie) contre le non paiement de sa 

creance par le proprietaire du fonds de commerce a travers deux principales 

prerogatives. 

Le droit de suite et le droit de preference. 

Le droit de demander le paiement avant echeance a F occasion de toutes 

operations de nature a compromettre la valeur du fonds de commerce. 

A- Droit de suite et droit de preferences 

-En cas de non paiement a echeance, le creancier nanti peut recourir a la justice 

pour demander la vente judiciaire force du fonds de commerce : licitation du 

gage. 

Le droit de suite permet au creancier en cas cession du fonds par le debiteur, de 

saisir le fonds entre les mains de son nouvel acquereur .en fait, le changement de 



proprietaire du fonds de commerce n'affecte nullement le droit du creancier 
nanti qui peut poursuivre judiciairement la vente du fonds de commerce s'il n 
est pas paye a echeance. Mais cette faculte est peu utilisee en pratique, car la loi 
donne la possibility au tiers acquereur de proposer au creancier, a la place du 
fonds lui-meme, le prix de vente de celui-ci. A cette fin, la loi organise une 
procedure tres pointilleuse, dite procedure de purge, par laquelle le tiers 
acquereur va " purger " le fonds des differentes suretes qui le grevent. 
Parallelement, le droit de preference est le droit pour le creancier nanti d'etre 
paye sur la valeur du fonds par preference aux autres creanciers. Le creancier 
nanti est paye avant les creanciers chirographaires mais aussi avant les 
creanciers nantis inscrits au registre de commerce a une date posterieur a son 
inscription. 
B- La protection du creancier nanti 

Anime par le souci de garantir les droits du creancier nanti, la loi prevoit qu'il 
doit etre informe des evenements et operations affectant le fonds de commerce 
et qui sont susceptibles de compromettre sa valeur economique qui constitue la 
garantie de paiement de la creance 

La loi reconnait au creancier le droit d'agir afin de se premunir contre les aleas 
susceptible de porter atteinte a ses interets en s'opposant a la depreciation du 
fonds de commerce .il s'agit particulierement des evenements suivants : 

a- Le emplacement du fonds de commerce 

-La proprietaire du fonds de commerce nanti peut etre amene a change le lieu de 

son exploitation. 

Ce deplacement risque d' avoir un impacte sur la valeur economique du fonds ce 

qui justifie une procedure d'information prealable du creancier nanti. 

En fait le proprietaire est tenu de notifier au creancier nanti son intention de 

deplacer son fonds dans un nouveau locale en lui indiquant l'adresse au moins 

quinze (15) jours avant le deplacement effectif. 

Le deplacement du fonds sans le consentement du creancier peut rendre sa 

creance exigible. 

A defaut de cette notification les creances inscrites deviennent de pleins droits 

immediatement exigibles s'il resulte du deplacement du fonds de commerce une 

depreciation de sa valeur. 

Lorsque le proprietaire du fonds de commerce aurait notifie son intention de 

deplacer son fonds au creancier nanti, celui-ci doit proceder dans les quinze 

jours de cette notification ou dans les trente jours ou il aura eu connaissance du 

deplacement, a l'inscription modificative au registre de commerce : 

-Si le fonds de commerce demeure dans le ressort du tribunal ou il a ete 

initialement inscrit, il doit faire mentionner en marge de l'inscription existante, 

l'indication du nouveau siege du fonds 



-Si le fonds est deplace dans un autre ressort, de faire reporter a sa date 

1' inscription primitive avec 1' indication du nouveau siege 

En cas d'omission de l'inscription modificative, Le creancier nanti peut etre 

dechu de son privilege s'il est etabli que par sa negligence, il a cause un 

prejudice aux tiers induits en erreur sur la condition juridique du fonds de 

commerce. 

b- la vente separee d'un element du fonds de commerce 

La vente separee d'un element du fonds peut diminuer sa valeur et peut meme 
provoquer sa disparition.les creanciers inscrits perdent leur droit de preference et 
conservent tout au plus leur droit de suite s'il s'agit de biens corporels comme le 
materiel. Cependant l'acquereur peut se prevaloir de l'article 456 du Dahir 
formant code des Obligations et des Contrats qui stipule que « celui qui a perdu 
ou auquel il a ete vole une chose , peut la revendiquer pendant trois ans, a 
compter du jour de la perte ou du vol, contre celui dans les mains duquel elle se 
trouve, sauf a celui-ci son recours contre celui duquel il la tient » .la 
jurisprudence francaise a decide que le commercant qui vends des elements de 
son fonds greve d' inscription, commet le delit de detournement d'objet remis en 
gage, qui est puni des peines de l'abus de confiance. Le code de commerce 
prevoit des mesures protectrices qui consistent a notifier aux creanciers inscrits 
la vente poursuivie soit sur saisie-execution soit en vertu de la realisation du 
gage. la vente separee ne peut avoir lieu que dix jours au plus tot apres la 
notification de la poursuite aux creanciers qui se sont inscrits quinze jours au 
moins avant ladite notification au domicile em par eux dans leurs inscriptions. 
Dans ce delai de dix jours, tout creancier inscrit, que sa creance soit ou non 
echue, pourra demander au tribunal la vente globale de tous les elements du 
fonds de commerce (art.120c.com) 

c- La resiliation du bail commercial 

La stabilite du bail du local ou le fonds de commerce est exploite constitue une 
garantie de sa perennite et de sa valeur. 

En consequence, le proprietaire qui poursuit la resiliation (rupture) du bail du 
local dans lequel est exploite le fonds de commerce greve du nantissement, doit 
presenter sa demande devant le tribunal et la notifier aux creanciers nantis. 
Le jugement prononcant la resiliation du bail ne peut intervenir que trente jours 
apres la notification des creanciers .pendant ce delai de 30 jours, les creanciers 
nantis peuvent agir pour preserver le contrat de bail particulierement par le 
paiement des loyers echus afin d'eviter la resiliation du contrat. 
Lorsqu'il s'agit d'une resiliation amiable du bail (par accord entre le proprietaire 
et le locataire), il ne devient definitive que trente jours apres la date de la 
notification qui en a ete faite aux creanciers nantis. 



d- La saisie d'un element corporel du fonds 

En cas de saisie executoire d'un element corporel (ex : les meubles) du fonds 
de commerce par un autre creancier, le creancier nanti doit en etre avise afin de 
pouvoir faire avoir ses droits, le cas echeant en exigeant la vente integrate du 
fonds de commerce. 
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